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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 16 NONIES, insérer l'article suivant:

Dans toutes les dispositions légales où l’exercice d’un droit civil est subordonné à une condition 
d’âge de dix-huit ans, cet âge est remplacé par le mot celui de seize ans.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif de cet amendement est de diminuer l’âge de la majorité civile à 16 ans. Il n’est nul besoin 
de rappeler que les obligations pénales des jeunes entre 16 et 18 ans sont de plus en plus proches de 
celles des majeurs, qu’ils sont susceptibles de passer devant les assises et qu’ils peuvent aller en 
prison. Si l’on juge d’un côté que ces jeunes sont suffisamment solides pour pouvoir affronter ces 
réalités, on ne peut pas de l’autre côté estimer qu’ils ne sont pas assez matures pour pouvoir 
exprimer leur avis.

La responsabilisation pénale doit s’accompagner d’une responsabilisation citoyenne, afin que le 
jeune se sente valorisé, dans ses points de vue, dans ce qu’il peut apporter à la société et non 
uniquement stigmatisé comme délinquant potentiel.


